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Extension du droit d’auteur

Durée de la protection : 

- 10 ans post mortem auctoris en 1791,

- 70 ans post mortem auctoris en 2021. 

Objet de la protection :

- Les œuvres écrites et les créations des arts figuratifs uniquement en 1791,

- Toutes les œuvres originales, y compris informationnelles, d’art appliquée, logiciels… en 2021.



Recul des espaces de liberté 

Les exceptions légales sont rares et assorties de nombreuses limités :

- Caractère exhaustif de la liste des exceptions,

- Interprétation stricte,

- Soumission au test en trois étapes,

- Soumission au test de proportionnalité. 

Aucune consécration formelle du domaine public ! :

- Le domaine public commence là où les droits d’auteur expirent, 

- Le domaine public existe là ou le droit d’auteur n’a pas vocation à s’appliquer.
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Le domaine public menacé 

La notion de copyfraud (J. Mazzone, 2006) 

Le copyfraud se nourrit d’une lacune du droit d’auteur qui tout en élargissant constamment son champ 

d’application ne consacre pas l’inviolabilité du domaine public

Le copyfraud désigne une « revendication indue de droits de propriété intellectuelle au profit d’un ayant 

droit fictif » (P. C. Langlais, 2017)

Le copyfraud est rentable car ne coûte rien (P. C. Langlais, 2017)
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Augustin-Charles 

Renouard (1794-1878), 

source : senat.fr

Eugène Pouillet (1835-1908)

Photographié par :

Eugène Pirou (1841-1909)

-Photographie éligible à la 

protection? 

-Signes de réservation (filigranes),

Droit moral?  

- L’auteur de l’œuvre est décédé il 

y a 112 ans ! 

???



Les facettes du copyfraud

- Revendication pure et simple de la titularité des droits d’auteur sur une création du domaine public,

- Le fait d’imposer à l’utilisateur des restrictions dépassant celles prévues par la loi,

- Le fait de se déclarer titulaire des droits d’auteur grâce à la possession d’un exemplaire de l’œuvre du 

domaine public, 

- Le fait de se déclarer titulaire des droits d’auteur grâce à la publication d’une œuvre du domaine public 

dans un support différent de celui de l’original, 

- Parfois le fait de se déclarer titulaire des droits d’auteur en combinant plusieurs arguments précités,

- Parfois le fait de se déclarer titulaire d’un droit exclusif autre que le droit d’auteur.
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Auguste Maquet (1813-1888)

Source : Gallica.fr

???
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Art. L324-2 du Code des relations entre le public et l’administration :

« La réutilisation peut également donner lieu au versement d'une redevance lorsqu'elle porte 

sur des informations issues des opérations de numérisation des fonds et des collections des 

bibliothèques, y compris des bibliothèques universitaires, des musées et des archives, et, le cas 

échéant, sur des informations qui y sont associées lorsque ces dernières sont commercialisées 

conjointement »
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Le copyfraud au-delà du droit d’auteur?

Réappropriation d’une œuvre du domaine public grâce au droit des dessins et modèles ?

Art. L511-4 du CPI : « Un dessin ou modèle a un caractère propre lorsque l'impression visuelle 

d'ensemble qu'il suscite chez l'observateur averti diffère de celle produite par tout dessin ou modèle 

divulgué avant la date de dépôt de la demande d'enregistrement ou avant la date de priorité 

revendiquée »

Art. L511-3 du CPI : la nouveauté est caractérisée lorsqu’ « à la date de dépôt de la demande 

d'enregistrement ou à la date de la priorité revendiquée, aucun dessin ou modèle identique n'a été 

divulgué »

Art. L511-6 du CPI : « il n'y a pas divulgation lorsque le dessin ou modèle n'a pu être raisonnablement 

connu, selon la pratique courante des affaires dans le secteur intéressé, par des professionnels 

agissant dans la Communauté européenne, avant la date du dépôt de la demande 

d'enregistrement ou avant la date de priorité revendiquée »
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Le copyfraud au-delà du droit d’auteur?

◦ Enregistrement à titre de marque d’une œuvre tombée dans le domaine public ?

Mutant copyright? (V. R. Moffat, 19 Berkeley Tech. L.J. 1473 )
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Articulation droit d’auteur/droit commun

La concurrence déloyale est une déclinaison du droit commun de la responsabilité (art. 1240 du Code 

civil)

Traditionnellement, l’action en concurrence déloyale suppose l’établissement d’une faute distincte de la 

contrefaçon, sinon :  

1. Un grand danger pour le domaine public car le simple copiage pourrait être condamné sur le plan du 

droit commun ! 

2. Confusion droit spécial/droit commun. Lex specialis derogat legi generali

Mais - l’essor spectaculaire du parasitisme économique !
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Le parasitisme : Le fait de se glisser dans 

le sillage économique d’autrui, pour 

profiter, sans bourse délier, de ses 

efforts et de sa réputation (F.-X. Lucas, 

2005)

Le parasitisme est devenu un critère autonome 

de la responsabilité civile, y compris en cas de 

1. Copie servile d’une œuvre du domaine 

public

2. Exploitation de la valeur économique d’une 

œuvre du domaine public



Vers l’inviolabilité du domaine public? 

Art. 14 de la directive 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d'auteur 

et les droits voisins dans le marché unique numérique : 

« Les États membres prévoient que, lorsque la durée de protection d'une œuvre d'art 

visuel est arrivée à expiration, tout matériel issu d'un acte de reproduction de cette 

œuvre ne peut être soumis au droit d'auteur ni aux droits voisins, à moins que le matériel 

issu de cet acte de reproduction ne soit original, en ce sens qu'il est la création 

intellectuelle propre à son auteur »
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Merci de votre attention ! 
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